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279, -Fr novembre 1907,- Chemin 
de fer. - Convention de Berne. - Adhé­
sion de la Suède. (Monit. du 1er décembre 
1907.) 

Par une note en date du 1er novembre 1907, le 
Conseil fédéral suisse a notifié au Gouvernement du 
Roi l'adhésion de la Suède à la Convention interna­
tionale du 14 novembre 1890 (11 sur le transport de 
marchandises par chemins de fer. 

Cette adhésion sortira ses effets le 1er décembre 
1907. 

Certilîé par le Ser,rétaire général 
du Minislère ries Affaires Étrangüres, 

Chevr VAN DER ELST. 

280. - 3 novembre 1907. - Loi du 
14 Juin 1907 approuvant la Convention 
internationale du 3 novembre 1906, rati­
fiée le 3 novembre 1907 pour la revision 

(1) Il faut lirr H octobrr 1890. C,•ttc Conwntion a été 
appro1n-éc par la loi du 25 mars 18m (Pasinomie 1892, 
n° 659) et modifiéP par une Convention dn Hi juin 1898, 
approuvée elle-môme par la loi du ID octobre l8!la (Past­
nomie 1901, no l71i). 

(2l Session de 190'.J-1907. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 

Documents parlementaires. - Exposé des motifs 
texte du projet de loi et texte de la Com·ention. Séance du 
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du droit d'entrée sur les spiritueux en 
Afrique (2). (Monit. du 15 novembre 1907 .) 

Léopold II, etc. Les Chambres ont adopté 
et Nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique, La convention inter­
nationale du 3 novembre 1906 pour la revision 
du droit d'entrée sur les spiritueux en Afrique 
sortira ses pleins et entiers effets. 

Promulguons, etc. 
(Contresignée par le Ministre des Affaires 

Etrangères, M. J. DAVIGNON.) 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, 

Le Gouvernement a l'honneur de soumettre à l'ap­
probalion des Chambres la Convention signée le 
3 novembre dernier et relative à la revision du droit 
d'entrée sur les spiritueux en Afrique. 

23 janvier 1907, p. 203-208. Rapport. Séance du'28 fénicr 
1907, p. 289 et 290. 

Annales parlementaires. - Dépôt du projet de loi. 
Séance du 23 jamier 1907, p. 309. - DépôL du rapport. 
Séance du 28 février 1907, p. 65'1. - Discussion et adoption. 
Séance du 22 mars 1907. p. 87G. 

SÉNAT. 

Docwnents parlementaires. - Rapport. Séance du 
17 mai l!l07, p. 53 et 54. 

Annales parlementaires. - Discussion et adoption. 
Séance du 30 mai 1007, p. 221. (Note du Moniteur.) 
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Les Chambres qui ont sanctionné la Convention du 
8 juin 1899 connaissent les rétroactes de la question. 

li suffira de rappeler qu'aux termes de ce dernier 
accord, le droit minimum de Hl francs par hectolitre 
à 30 degrés avait été porté à 70 francs dans toutes les 
régions de la zone délimitée par l'acte 11:énéral de 
Bruxelles du ::l juillet 1890, sauf pour le Togo et le 
Dahomey, où il pouvait n'être que de60 francs. A l'ex­
piration d'une période Ile six ans, le drnit devait être 
soumis à revision. 

C'est en vue d'opérercetterevision que s'est réunie, 
le 16 octobre dernier, une conférence des puissances 
signataires de la Convention de 1899. 

Ses travaux se sont clôturés le3 novembre suivant. 
L'esprit de conciliation dont les Gouvernements 

représentés ont fait preuve a facilité la tàche de la 
Conférence et permis d'aboutir à une solution qui 
réalise un progrès important. 

Trois dispositions caractérisent l'arraniement qui 
vous est soumis : le rehaussement du droit sur les 
spiritueux; l'uniformité de régime; enfin l'extension 
du terme assigné à l'accord. 

Le dr.oit a été fixé à 100 francs. Ce chiffi·e, proposé 
déjà en 1899, avait rencontré alors des résistances à 
peu près unanimes par la crainte des perturbations 
qu'aurait apportées dans les transactions commer­
ciales un relèvement du droit opéré trop brusquement. 
Les constatations faites depuis tors ont dissipé ces 
appréhensions. 

Le droit a été rendu uniforme dans toute l'étendue 
de la zone; les exceptions prévues par la Convention 
de1899ont disparu. 

Enfin, le terme de la revision, qui était auparavant 
de six ans, a été fixé à dix ans, sauf la faculté laissée 
aux Puissances de provoquer la revisionà l'expiration 
d'une période de huit ans. 

L'œuvre accomplie constitue une nouvelle étape 
dans la voie inaugurée par les conférences de Berlin 
et de Bruxelles, en ce qui concerne la répression des 
abus occasionnés par le trafic des alcools parmi les 
populations indigènes. A ce point de vue, elle sera 
appréciée par tous ceux qui s'intéressent au dévelop­
pement de la civilisation en Afrique. 

Le Ministre des Affaires Etrangères, 
FAVEREAIT. 

Le projet a été adopté sans ohservation par la 
Chambre des Représentants et par le Sénat. 

CONVENTION. 

Sa Majesté !'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, 
au nom de l'Empire allemand; Sa Majesté le Roi des 
Belges; Sa Majesté le Roi d'Espagne; Sa Majesté le 
Roi-Souverain de l'État Indépendant du Congo; le 
Président de la République Française; Sa Majesté le 
Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir­
lande, Émpereur des Indes; Sa Majesté le Roi 
d'Halie; Sa Majesté la Reine des Pays-Bas; Sa 
Majesté le Roi de Portugal et des Algarves, etc., etc.; 
Sa Majesté !'Empereur de toutes les Russies, et Sa 
l\Iajesté le Roi de Suède, 

Voulant pourvoir à l'exécution de la clause de l'ar­
ticle I de la Convention du 8 juin 1899, prise elle­
même en exécution de l'article XCII de !'Acte 
général de Bruxelles, et en vertu de laquelle le 
droit d'entrée des spiritueux dans certaines régions 
de l'Afrique devait être soumis à revision sur la base 
des résultats produits par la tarification précédente., 

Ont résolu de réunir à cet effet une Conférence à 

3 NOVEMBRE 1907. - N° 2SO. 387 

Bruxelles et ont nommé pour Leurs Plénipoten· 
tiaires, savoir : 

Sa Majesté )'Empereur d'Allemagne, Roi de 
Prusse, au nom de l'Empire allemand, 

Le sieur Nicolas Comte de Wallwitz, Son Conseiller 
intime actuel, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des Belges, 

et 
Le sieur Guillaume Gühring, Son Conseiller intime 

actuel de Légation ; 

Sa Majesté le Roi des Belges, 

Le sieur Léon Capelle, Son Envoyé Extraordinaire 
et Ministre Plénipotentiaire, Directeur général du 
Commerce el des Consulats au Ministère des Affaires 
Etrangères, 

et 
Le sieur J. Kebers, Directeur général des Douanes 

et Accises au lllinistère des Finances et des Travaux 
publics; 

Sa Majesté le Roi d'Espagne, 

Le sieur Arturo de Baguer, Son Envoyé Extraordi­
naire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté le 
Roi des Belges; 

Sa Majesté le Roi-Souverain de l'Etat Indé· 
pendant du Congo, 

Le sieur Hubert Droogmans, Secrétaire général du 
Département des Finances de l'Etat Indépendant 
du Congo, 

et 
Le sieur A. Mechelynck, Avocat à la Cour d'appel 

de Gand, Membre de la Chambre des Représentants 
de Belgique; 

Le Président de la République Française, 

Le sieur A. Gérard, Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire de la République Française 
près Sa l\lajesté le Roi des Belges; 

Sa Majesté le Roi · du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, Empereur- des 
Indes, 

Sir Arthur Hardinge, Son Envoyé Extraordinaire 
et l\Iinistre Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi 
des Belges, 

et 
Le sieur A. Walrond Clarke, Chef du Département 

d'Afrique au Foreign Otnce; 
Le sieur H. J. Read, Chef du Département de 

l'Afrique orientale au Colonial Office; 

Sa Majesté le Roi d'Italie, 

Le sieur Lelio, Comte Bouin Longare, Son Envoyé 
Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près 
Sa Majesté le Roi des Belges; 

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas, 

Le Jonkheer O. O. van der Staal de Piershil, Son 
Chambellan, Son Envoyé" Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des Belges; 
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Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves, 

Le sieur Carlos Cyrillo Machado, Vicomte de Santo 
Thyrso, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Pléni­
potentiaire près Sa Majesté le Hoi des Belges; 

el 
Le sieur Thomaz Antonio Garcia Rosa do, Lieutenant 

Colonel d;Elat-Major,Mcmhre de Son Conseil et Son 
Olllcier d'ordonnance honoraire; 

Sa Majesté !'Empereur de toutes les Russies, 

Le sieur N. de Giers, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des , 
Belges; 

Sa Majesté le Roi de Suède, 

Le sieur Gustave M. M. Baron Falkenberg, Son 
Em·oyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
près Sa Majesté le Roi des Belges; 

Lesquels, munis de pouvoirs en bonne cl duc forme, 
ont adopté les dispositions suivantes : 

ARTICLE J. 

A partir de la mise en vigueur de la présente Con­
vention, le droit d'entrée sur les spiritueux sera 
porté, dans toute l'étendue de la zone où n'existerait 
pas le régime de la prohibition visé à l'article XCI 
ùe l'Acle général de Bruxelles, au taux de 100 francs 
par hectolitre à 1î0 degrés centésimaux. 

Toutefois il est entendu, en ce qui concerne l'Ery· 
thrée, que ce droit pourra n'être que de 70 francs 
l'hectolitre à 50 degrés centésimaux, le surplus étant 
représenté d'une manière générale et constante par 
l'ensemble des autres droits existant dans cette 
colonie. 

Le droit d'entrée sera augmenté proportionnelle­
ment pour chaque degré au-dessus de 50 degrés 
centésimaux; il pourra être diminué proportionnelle 
ment pour chaque degré au-dessous de 50 degrés 
centésimaux. 

Los Puissances conservent le droit de maintenir et 
d'élcYer la taxe au delà du minimum fixé par le 
présent article dans les régions où elles le possèdent 
actuellement. 

ARTICLE li. 

Ainsi qu'il résulte de l'article XClll de !'Acte 
général de Bruxelles, les !Joissons distillées qui 
seraient fabriquées dans les régions visées à l'article 
XCI[ du dit Acte général et destinées à être livrées 
à la consommation seront grevées d'un droit 
d'accise. 

Ce ùroit d'accise, dont les Puissances s'engagent 
à assurer la perception dans la limite du possible, 
ne sera pas inférieur au minimum du droit d'entrée 
fixé par l'article I de la présente Convèntion. 

Toutefois, il est entendu, en ce qui concerne l'An· 
gola, que le Gouvernement portugais pourra, en vue 
d'assurer la transformation graduelle et complète 
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des distilleries en fabriques de sucre, prélever sur le 
produit de ce droit de 100 francs une somme de 
30 francs, qui sera attribuée aux producteurs, à charge 
pour eux, el sous son contrôle, de réaliser cette 
transformation. 

Si le Gouvernement portugais faisait usage de 
cette faculté, le nombre des distilleries en activilé et 
la capacité de production de chacune d'elles ne pour­
raient dépasser le nombre et la capacité constatés à 
la date du 31 octobre 1906. 

ARTICLE lll. 

Les dispositions de la présente Convention sont 
établies pour une période de dix ans. 

A l'expiration de cette période, le droit d'entrée 
fixé à l'article 1er sera soumis à revision en prenant 
pour base les résultats produits par la tarification 
précédente. 

Toutefois, chacune des Puissances contractantes 
aura la facullé de provoquer la revision de ce droit 
à l'expiration de la huitième année. 

Celle des Puis,ances qui ferait usage de celte 
faculté aurait à notifier son intention, six mois avant 
cette échéance, aux autres Puissances par l'intermé· 
diaire du Gouvernement belge qui se chargerait de 
convoquer la Conférence dans le délai de six mois 
ci-dessus indiqué. 

ARTICLE IV. 

li est entendu que les Puissances qui ont signé 
l'Acte général de Bruxelles ou y ont adhéré, et qui 
ne sont pas représentées dans la Conférence actuelle, 
conservent le droit d'adhérer à la présente Conven­
tion. 

ARTICLE V. 

La présente Convention sera ratifiée et les ratifi­
cations en seront déposées au Ministère des Affaires 
Etrangères à Bruxelles dans un délai qui sera le 
plus court possible et qui, en aucun cas, ne pourra 
excéder un an. 

Une copie certifiée clu procès-verbal de dépôt sera 
adressée par les soins du Gouvernement belge à 
toutes les Puissances intéressées. 

ARTICLE VI. 

La présente Convention entrera en vigueur dans 
toutes les possessions des PuissanceS' contractantes 
situées dans la zone détermiQée par l'article XC de 
l'Acl.e général de Bruxelles, le trentième jour à 
partir de celui où aura élé clos le procès-verbal de 
dépôt prévu à l'article précédent. 

A partir de cette date, la Convention sur le régime 
des spiritueux en Afrique signée à Bruxelles le Sjuin 
1_899 cessera ses effets. 

En foi de quoi le;; Plénipotentiaires respectifs ont 
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signé la présente Convention et y ont apposé leur 
cachet. 

Fait, en un seul exemplaire, à Bruxelles, le troi-
sième du mois de novembre mil neuf cent six. 

(L. S.) GRAF VON WALLWITZ. (L. S.) GiiIIRING. 
(/,. S.) CAPELLE. (l,.S.) KEBERS. 
(L. S.) ARTURO DE BAGUER. 
(L S.) H. DROOGMANS. (L. S.) A. MECIŒLYNCK. 
(L. S.) A. GÉRARD. 
(L. S.) ARTIIUR H. IIARDINGE. (L. S.) A. W. CLARKE. 
(l,. S.) H. J. READ. 
(L. S.) BONIN. 
(/,. S.) VAN DER STAAL DE PIERSIIIL. 
(/,. S.) SANTO THYRSO. (l,, S.) GARCIA l\0SADO. 
(L. S.) N. DE CIERS. (L. S.) FALKENBERG. 

Pour copie conforme : 
Bruxelles, le 16 novembre 1906. 

Le Président de la Conférence, 
CAPELLE. 

Procès-verbal de dépôt des ratijications. 

Les ratifications sur la Convention internationale 
du 3 novembre 1906 relative à la revision du droit 
d'entrée sur les spiritueux en Afrique devant, confor­
mément à l'article;; de la dite Convention, être dépo­
sées au Ministère des Affaires étrangères à Bruxelles, 
le présent procès-verbal destiné à constater ce dépôt 
a été ouvert aujourd'hui !) février 1907. 

Ont été successivement présentées au dépôt: 

Le 9 février 1907, les ratilications de Sa Majesté le 
l\oi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir­
lande, Empereur des Indes. 

ARTIIUR II. HARDINGE. 

Le 4 avril -1907, les ratifications de Sa Majesté le 
l\oi d'Espagne. 

ARTURO DE BAGUER. 

Le 6 avril 1907, les ratifications de Sa bf3jesté le 
Roi des Belges, Souverain tle l'Etat Indépendant du 
Congo. 

CHEY. DE CUVELIER. 

Le 7 juin 1907, les ratifications de Sa Majesté le 
Roi de Suède. · 

FAUŒNBERG. 

Le 11 juin 1907, les ratifications de Sa Majesté 
l'Empereur de toutes les Russies. 

N. DE CIERS. 

Le 19 juin 1907, les ratifications de Sa Majesté le 
Roi des Belges. 

,J. DAVIGNON. 

Le 11 juillet 1907, les ratifications de Sa Majesté le 
Roi d'Itnlie. 

BoNIN. 
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Le 16 octobre 1907, les ratifications de Sa Mojesté 
l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse. 

GRAl' VON WALLWITZ. 

Le 30 octobre 1907, les ratifications de Sa l\lajeslé 
le !loi de Portugal et des Algarves. 

A. DE OLIVEIRA SOARES. 

Le 2 novembre 1907, les ratifications de Sa Majesté 
la Reine des Pays-Bas. 

VAN DER STAAL DE PIERSIIIL. 

Le 3 novembre 1907, les ratifications du Président 
de la République Franr,aise. 

ROBERT DE COURCEL. 

Les ratifications de tous les Etals signataires de la 
Convention du 3 novembre 1906 ayant été déposées 
au Ministère des Affaires Étrangères de Belgique, le 
présent procès-verbal a été clos à la date du 3 novem­
bre 1907. Conformément à son article 6, la Convention 
entrera en vigueur le trentième jour à compter de 
cette dernière date, soit le 2 décembre 1907. 

Bruxelles, le 3 novembre 1907. 

Le Ministre des Affaires Etrangères de Belgique, 
J. DAVIGNON. 

Pour copie conforme : 
Le Président de la Conférence internationale, 

CAPELLE. 

Certifié par le Secrétaire général 
du Ministère des Affaires Étrangères, 

Chevr VAN DER ELST. 

281. - 5 novembre 1907. - Arrêté 
royal. - Suppression du bureau de re­
cette des contributions directes, douanes 
et accises de Damme. - Siège, attribu­
tion.~ et circonscription de certains bu­
reaux. (Monit. du 10 novembre 1907.) 

Léopold II, etc. Vu la loi générale de perception du 
2tl août '1822 (Joumal o_fjiciel, n° 38), la loi du 
4 mars ·18i6 sur les entrepôts (11Jo11iteur, no 64) 
ainsi que la loi du 6 aoùt 1849 sur le transit, modifié~ 
par celles du 3 mars 18tîl et du 1er mai 18158; 

Revu les arrêtés royaux des 20 décembre 1862 el 
8 octobre 1900; 

Sur la proposition de notre Ministre des finances, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. ter. Le bureau des contributions directes c{ 
accises de Damme est supprimé. 

Art. 2. Il est créé à Schapenbrug (Westcappelle, 
un bureau des contributions directes, douanes et 
accises. Ce bureau est chargé de la perception des 
contributions directes et des accises des communes 


